
 
 
 

 
 
 
 

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
 du Mercredi 1er juillet 2020  

A 19 heures 30 
 

Le mercredi 1er juillet 2020, à dix-neuf heures trente, le conseil municipal, légalement convoqué le jeudi 25 
juin deux mille vingt, s’est réuni en séance publique en mairie, sous la présidence de Monsieur Jean-Marc 
DUPRAT, 
 
Sont présents: Jean-Marc DUPRAT, Martine GARCIN, Michel JOANNET, Fabienne RAUD, Gino VALERA-
MICHEL, Sylvie ARNAUD-GODDET, Laurent MAGADOUX, Franca PERILLOUS, Christian DECORY, 
Michele MAFFREN, Pierre RICHAUD, Dominique MICHELENA, Robert GARCIN, Isabelle MOULIN, Pierre 
SEINTURIER, Dominique COUTTON, Kevin QUEYREL, Stephanie AILHAUD-ASSEMAT, Jean Pierre 
PETRICCA, Ingrid CLARES, Maurice BRUN, Anne TRUPHEME, Vincent BERCHAUD, Karine GARCIN 
 

Absents ayant donné pouvoir : 
M. Claude DREANT à M. Jean-Marc DUPRAT 
M. René PROVANSAL à M. Vincent BERCHAUD 
Mme Véronique PLAIGE à M. Maurice BRUN 
 
Soit 24 présents et 27 votants  
 
 
Secrétaire de séance: Kevin QUEYREL   
 
 
 
 
 
Objet: Création d'emplois non permanents pour l'accroissement saisonnier 2020 - DE2020070 
 

 
Pour assurer le bon fonctionnement des services municipaux lors de la saison estivale 2020, il est proposé 
au Conseil Municipal de procéder à la création des emplois non-permanents et aux recrutements suivants : 

− 2 maîtres-nageurs sauveteur à 35h/semaine sur deux postes d’éducateur territorial des APS de 

2ème classe disposant du diplôme BEESAN (natation scolaire et période estivale) 

− 2 adjoints d’animation pour l’ALSH disposant du diplôme BAFA 
 
Le conseil municipal est invité à délibérer pour : 

− créer les emplois non-permanents précités pour un accroissement d’activité saisonnier à temps 
complet 

− approuver que la rémunération soit fixée sur la base de la grille indiciaire relevant des grades 
correspondants 

− imputer les dépenses correspondantes aux crédits prévus à cet effet au chapitre 012 du budget 
général 

 
 
Le Conseil Municipal adopte à l'unanimité ces postes saisonniers. 
 
 

MAIRIE DE LARAGNE-MONTEGLIN 

 



 
Objet: Délibération de principe autorisant le Maire à recruter des agents contractuels de remplacement - 
DE2020071 
 

 
 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, notamment son article 3-1 
Considérant que les besoins des services peuvent justifier le remplacement rapide de fonctionnaires 
territoriaux ou d’agents contractuels indisponibles, 
 
Le Conseil Municipal à l'unanimité : 

− Autorise M. le Maire à recruter des agents contractuels dans les conditions fixées par l’article 3-
1 de la loi du 26 janvier 1984 précitée pour remplacer des fonctionnaires ou des agents 
contractuels momentanément indisponibles 

− Approuve que M. le Maire est chargé de la détermination des niveaux de recrutement et de 
rémunération des candidats retenus selon la nature des fonctions concernées, leur expérience 
et leur profil. 

 
 
 
Objet: Convention de mise à disposition de l'animatrice de l'association du Laragne Sport Basket - 
DE2020072 
 

 
Considérant le besoin de recruter un agent ayant les diplômes d’animation pour l’ALSH et la gestion de la 
piscine,  
Monsieur  le Maire propose au Conseil Municipal d’accepter la convention de mise à disposition conclue 
avec l’association Laragne Sport Basket. 
 
Le Conseil Municipal à l'unanimité  :  

• approuve le principe de passation et les termes de la convention de mise à disposition de 
l’animatrice conclue avec le Laragne Sport Basket  
• autorise le Maire à signer ladite convention ; 
• donne au Maire tout pouvoir pour sa mise en œuvre. 

   
 
 
Objet: Modifications tarifs d’entrée à la piscine 2020 - Gratuité Covid - DE2020073 

 
 
M. le Maire rappelle que les tarifs pour la piscine, pour l’année 2020, ont déjà été fixés par la délibération 
n°2019-152 du 4 décembre 2019 et dans le cadre de la fixation des différents tarifs communaux.  

 
Suite aux consignes sanitaires liées au contexte du Covid-19, la fréquentation de la piscine est limitée à 100 
personnes dans les bassins, et 140 personnes sur les plages. Aussi, pour permettre au plus grand nombre 
l’accès à la piscine, M. le Maire propose qu’il soit organisé 3 créneaux horaires par jour : 

- de 9h30 à 11h45 
- de 12h15 à 14h30 
- de 15h à 18h30 
 

Ainsi, M. le Maire propose la gratuité de la piscine communale tant que doivent être respectés les 
consignes sanitaires de distanciation physique et de limite de fréquentation, avec une inscription préalable, 
sur le site internet de la mairie, et dans la limite d’un créneau horaire par jour et par personne. 



M. le Maire précise qu’en cas de retour à une possibilité de fréquentation de la piscine sans limite due à la 
distanciation physique, les horaires redeviendraient ceux habituels, de 10h à 19h, sans créneaux horaires et 
avec un retour aux tarifs d’entrée fixés par la délibération n°2019-152 précitée. 
 
Le conseil municipal à l'unanimité  valide la proposition de la gratuité de la piscine communale. 
 
 
Objet: Création d'emploi - Agent social - DE2020074 
 

Le Maire, rappelle à l’assemblée que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois 
de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 
l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour 
permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis 
préalable du Comité Technique Paritaire. 

Le Maire propose la création à compter du 1er septembre 2020 : 

- d’un poste d’agent social suite au départ d’un agent à la retraite à 35h00 à l’école maternelle ; 

Le Maire propose au conseil municipal : 

FONCTIONNAIRES  

- la création d’un poste d’agent social, permanents à temps complet, 

Le tableau des emplois est ainsi modifié, 

Filière : sociale 
Cadre d’emploi : agent social  
    - ancien effectif 4 

- nouvel effectif 5 
 

- la suppression d’un poste, suite au départ à la retraite d’un agent spécialisé principal de 1ère classe des 

écoles maternelles (ATSEM) à compter du 1er septembre 2020. 
Le tableau des emplois est ainsi modifié, 

Filière : sociale 
Cadre d’emploi : Agent spécialisé des écoles maternelles 

Grade : Agent spécialisé principal de ,1ère classe des écoles maternelles : 
       - ancien effectif 2 

- nouvel effectif 1 
 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront 
inscrits au budget, chapitre 012. 

 
Le Conseil Municipal adopte à l'unanimité les modifications du tableau des emplois ainsi proposées. 
 
 
Objet: Création d'emploi - Agent social à la crèche - DE2020075 
 



Le Maire, rappelle à l’assemblée conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de 
chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 
l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour 
permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis 
préalable du Comité Technique Paritaire. 

Le Maire propose la création d’un poste à la crèche à compter du 1er septembre 2020 : 

- un poste d’agent social à 35h00 ; 

Le Maire propose au Conseil Municipal : 

FONCTIONNAIRES  

- la création d’un poste d’agent social, permanent  à temps complet, 

Le tableau des emplois est ainsi modifié, 

Filière : sociale 
Cadre d’emploi : agent social  
    - ancien effectif 5 

- nouvel effectif 6 
 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront 
inscrits au budget, chapitre 012. 

 
Le Conseil Municipal  adopte à l'unanimité les modifications du tableau des emplois ainsi proposée. 
 
 
  



Objet: Avancement de grade : ouverture et fermeture de poste suite à la commission administrative paritaire 
du 29 novembre 2019 - DE2020076 
 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
Vu le décret n°95-25 du 10 janvier 1995 modifié 
Vu l’avis favorable de la commission administrative paritaire (CAP) en date du 29 novembre 2019 
Considérant, conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, que les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.Considérant 
qu’Il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour 
permettre des avancements de grade.  

Considérant 

− qu’un agent actuellement au grade d’adjoint technique principal de 2°classe, remplit les conditions 

nécessaires pour bénéficier d’un avancement au grade d’adjoint technique principal de 1ère classe 
au 01/01/2020 à 35 heures hebdomadaires. 

Considérant le niveau de responsabilité et la valeur professionnelle de cet agent. 
Considérant que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de ces agents nommés dans ces 
emplois sont inscrits au budget, chapitre 012  
 
Considérant qu’il y a lieu de créer : 

− Un poste d’adjoint technique principal de 1ère classe au 01/01/2020 à 35h hebdomadaires  
Considérant, consécutivement à cette nomination, qu’il y a lieu de supprimer :  

− Un poste d’adjoint technique principal de 2ème classe au 31/12/2019 à 35h00 hebdomadaires  
 
DECIDE  

De créer :  Un poste d’adjoint technique principal de 1ère classe au 01/01/2020 à 35h hebdomadaires  

De supprimer : Un poste d’adjoint technique principal de 2ème classe au 31/12/2019 à 35h00 
hebdomadaires  
 
DIT qu’il y a lieu d’inscrire les crédits afférents à ces créations de postes au Budget Primitif  2020 de la 
commune. 
Le Conseil Municipal à l'unanimité, accepte l'ouverture et fermeture de poste lié à l'avancement de grade 
précité. 
 
 
  



Objet: Budget primitif principal 2020 - DE2020077 
 

 
 

M. le Maire présente au Conseil Municipal les grands principes qui ont permis la constitution du budget 
primitif principal 2020, sur la base des documents joints en annexe, et laisse la parole à M. DECORY,  
Adjoint aux Finances, pour détailler les propositions budgétaires.  
 
Après  en avoir délibéré, le Conseil Municipal à : 
 

− 21 voix pour la proposition du maire (Jean-Marc Duprat, Martine Garcin, Michel Joannet, Fabienne 
Raud, Gino Valera-Michel, Sylvie Arnaud-Goddet, Laurent Magadoux, Franca Perillous, Christian 
Decory, Michèle Maffren, Pierre Richaud, Dominique Michéléna, Robert Garcin, Isabelle Moulin, 
Pierre Seinturier, Dominique Coutton, Kévin Queyrel, Stéphanie Ailhaud, Jean-Pierre Petricca, Ingrid 
Clarès, Claude Dréant)  

 

− 6 voix contre (Maurice Brun, Anne Truphème, Vincent Berchaud, René Provansal, Véronique Plaige, 
Karine Garcin) 

 
adopte le budget primitif principal 2020. 
 
 
  



Objet: Budget  primitif annexe de l'eau potable 2020 - DE2020078 
 

 
 
M. le Maire présente au Conseil Municipal les grands principes qui ont permis la constitution du budget 
primitif annexe de l’eau potable 2020, sur la base des documents joints en annexe, et laisse la parole à M. 
DECORY, adjoint aux Finances, pour détailler les propositions budgétaires.  
 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité adopte le budget primitif annexe de l’eau potable 
2020. 
 
 
  



Objet: Budget primitif annexe de l'assainissement 2020 - DE2020079 
 

 
 
 

 
M. le Maire présente au Conseil Municipal les grands principes qui ont permis la constitution du budget 
primitif annexe de l’assainissement 2020, sur la base des documents joints en annexe, et laisse ensuite la 
parole à M. DECORY, Adjoint aux Finances, pour détailler les propositions budgétaires.  
 
Aprés avoir délibéré, le Conseil Municipal, adopte à l'unanimité le budget primitif annexe de 
l’assainissement 2020. 
 
 
  



Objet: Taux d'imposition directe locale 2020 - DE2020080 
 

 
 

 
En 2019, les taux d’imposition directe locale sur la commune de Laragne-Montéglin étaient les suivants : 

− Taxe d’habitation = 6,53% 

− Taxe foncière sur les propriétés bâties = 23,49 % 

− Taxe foncière sur les propriétés non bâties = 88,73 %. 
 
Le produit des trois taxes en 2019 avec ces taux était de 1 541 739 €. 
 
Aprés avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité, accepte de maintenir le taux des trois taxes 
directes locales aux mêmes niveaux qu’en 2019 pour l’année 2020. 
 
 
 
  



Objet: Redevance d’occupation du domaine public  par les ouvrages de distribution d’électricité ENEDIS - 
DE2020081 
 

 
 

M. le Maire donne connaissance au Conseil municipal du décret n° 2002-409 du 26 mars 2002 portant 
modification des redevances pour occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de 
transport et de distribution d’électricité. 
Il propose au Conseil : 
- de calculer la redevance en prenant le seuil de la population totale de la commune issu du recensement 
en vigueur depuis le 1er janvier 2020 ;  
- de fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public au taux maximum prévu selon la 
règle de valorisation définie au sein du décret visé ci-dessus et de l’indication du ministère de l’écologie, du 
développement durable, des transports et du logement ayant décidé de publier les indices et index BTP 
sous forme d’avis au Journal officiel de la République Française, soit un taux de revalorisation de 38,85 % 
applicable à la formule de calcul issu du décret précité.  

 
Pour 2020 : 

Année population Taux Calcul Résultat Montant 
exigible 

2020 3568 36,85 ((0,183*3568)-213)*1,3885 610,86  611€ 

 
Arrêté le présent état des sommes dues à la somme de : 611,00 € 
M. le Maire rappelle que ce montant était de 598€ en 2019. 

 
 

Aprés avoir délibéré, Le Conseil Municipal, à l'unanimité, approuve le montant de la redevance à 611€ pour 
l’année 2020 dans le cadre de la redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux 
publics de transport et de distribution d’électricité. 
 
 
  



Objet: Redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages de distribution de gaz - GRDF - 
DE2020082 
 

 
M. le Maire expose que le montant de la redevance pour occupation du domaine public de la commune par 
les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution de gaz (GRDF) n’avait pas été actualisé 
depuis un décret du 2 avril 1958.  
M. le Maire donne connaissance au Conseil du décret n° 2007-606 du 25 avril 2007 portant modification du 
régime des redevances pour occupation du domaine public des communes et des départements par les 
ouvrages transport et de distribution de gaz et par les canalisations particulières. 
M. Le Maire donne connaissance au Conseil du décret n°2015-334 du 25 mars 2015 portant sur 
l’occupation provisoire du domaine public pour les chantiers de distribution de gaz naturel. 

 
M. le Maire propose au Conseil : 
- de fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public par le réseau public de 
distribution de gaz au taux maximum en fonction du linéaire exprimé en mètres, arrêté au 31 décembre de 
l’année précédente, selon la formule suivante : 
PR (plafond de la redevance) = (0,035€ x longueur de canalisations) + 100€ 
- que ce montant soit revalorisé automatiquement chaque année par application à la fois du linéaire arrêté 
à la période susvisée et de l’index ingénierie mesuré au cours des douze mois précédant la publication de 
l’index connu au 1er janvier. La recette correspondant au montant de la redevance perçu sera inscrite au 
compte 70323 ; 
- que la redevance due au titre de 2020 soit fixée en tenant compte de l’évolution sur un an de l’indice 
ingénierie à partir de l’indice connu au 1er janvier de cette année, soit une évolution de 26 % par rapport 
au montant issu de la formule de calcul du décret précité.  

 
La formule définitive est la suivante : 
- Occupation permanente -> RODP 2020 = [ (0,035€ x L) + 100€ ] x 1,26 
- Occupation temporaire -> RODP 2020 = [ (0,035€ x L) ] x 1,26 
 

La longueur de canalisations étant de 12280m, la redevance due par GRDF au titre de la 
redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages de distribution de gaz est de 668€. 
 
Aprés avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'unanimité les propositions qui lui sont faites 
concernant la redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages du réseau public de transport de 
gaz de GRDF. 
 
 
  



Objet: Redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages de distribution de gaz - TRANSALP - 
DE2020083 
 

 
M. le Maire donne connaissance au Conseil du décret n° 2007-606 du 25 avril 2007 portant modification du 
régime des redevances pour occupation du domaine public des communes et des départements par les 
ouvrages transport et de distribution de gaz et par les canalisations particulières. 

 
M. le Maire propose au Conseil : 

 
- de fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public par le réseau public de transport 
de gaz au taux maximum en fonction du linéaire exprimé en mètres, arrêté au 31 décembre de l’année 
précédente, selon la formule suivante : 

PR (plafond de la redevance) = (0,035€ x longueur de canalisations) + 100€ 
- qu’aucun coefficient d’actualisation n’est applicable dans le cas présent ; 
- de régulariser la « non perception » de cette redevance sur les 3 dernières années, à savoir 2018 / 2019 et 
2020. 

 
La formule définitive est donc la suivante : RODP = (0,1 x (0,035€ x L) + 100€) x 3 
 

La longueur de canalisations étant de 115m, la redevance due par TRANSALP au titre de la 
redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages de distribution de gaz est de 
312.15€. 
 
Aprés avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'unanimité, les propositions qui lui sont faites 
concernant la redevance d’occupation du domaine public les ouvrages du réseau public de transport de 
gaz, de TRANSALP. 
 
 
 
  



Objet: Redevance d’occupation du domaine public - télécommunications - DE2020084 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2121-29, 
Vu le code des postes et des communications électroniques, notamment son article L. 47, 
Vu le décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances d’occupation du domaine public, 
Considérant que l’occupation du domaine public routier par des opérateurs de télécommunications donne 
lieu à versement de redevances en fonction de la durée de l’occupation, de la valeur locative et des 
avantages qu’en tire le permissionnaire, 
Le Maire propose au conseil municipal de fixer au tarif maximum le montant des redevances d’occupation 
du domaine public routier dues par les opérateurs de télécommunications. 
Aprés avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité, décide : 
- d'appliquer les tarifs maxima prévus par le décret précité pour la redevance d’occupation du domaine 
public routier due par les opérateurs de télécommunications, à savoir : 

− 40,00 € le km d’artères aériennes ; 

− 30,00 € le km d’artères souterraines ; 

− 20,00 € le m² d’emprise au sol ; 

Détail du calcul pour 2020 : 
 

Montant du :  

(16,750 km x 55,54€ + 37,935 km x 41,66€ + 12,00 m² x 27,77€) = 2 843,91 € 
 

Arrêté le présent état des sommes dues à la somme de : 2 843.91 € 
 
-  de revaloriser chaque année ces montants en fonction de la moyenne des quatre dernières valeurs 
trimestrielles de l’index général relatif aux travaux publics, à savoir : 
   Tarifs actualisés 

    Aérien/km Souterrain/km Emprise au sol/m² 

Décret 2005-1676 40 € 30 € 20 € 

Actualisation 2019 (1,38853) 55,54 € 41,66 € 27,77 € 

-  d'inscrire annuellement cette recette au compte 70323. 
- de charger le Maire du recouvrement de ces redevances en établissant annuellement un état déclaratif 
ainsi qu’un titre de recette. 
 
 
 
  



Objet: Redevance d’occupation du domaine public – Place de la Fontaine - DE2020085 
 

 
Considérant la fermeture imposée aux restaurants et bars durant la période de pandémie du CoVID-19, et 
les restrictions appliquées aux autres commerces, 
Considérant la fragilité financière des commerces et le nécessaire maintien de la vie économique locale, 
M. le Maire propose que la redevance d’occupation du domaine public de la place de la Fontaine pour les 
commerçants ne soit pas appliquée pour l’année 2020. 
 
Aprés avoir délibéré, le conseil municipal adopte la proposition de gratuité des droits de la redevance 
d’occupation du domaine de la place de la Fontaine pour l’année 2020. 
 
 
 
  



Objet: Redevance d’occupation du domaine public – Rue de la Concorde - DE2020086 
 

 
 
Considérant la fermeture imposée aux restaurants et bars durant la période de pandémie du CoVID-19, et 
les restrictions appliquées aux autres commerces, 
Considérant la fragilité financière des commerces et le nécessaire maintien de la vie économique locale, 
M. le Maire propose que la redevance d’occupation du domaine public de la rue de la Concorde pour les 
commerçants ne soit pas appliquée pour l’année 2020. 
 
Aprés avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité, adopte la proposition de gratuité des droits de la 
redevance d’occupation du domaine de la rue de la Concorde pour l’année 2020. 
 
 
  



Objet: Redevance d’occupation du domaine public – Place des Aires - DE2020087 
 

 
Considérant la fermeture imposée aux restaurants et bars durant la période de pandémie du CoVID-19, et 
les restrictions appliquées aux autres commerces, 
Considérant la fragilité financière des commerces et le nécessaire maintien de la vie économique locale, 
M. le Maire propose que la redevance d’occupation du domaine public de la place des Aires pour les 
commerçants ne soit pas appliquée pour l’année 2020. 
 
 
Aprés avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, adopte la proposition de gratuité des droits de la 
redevance d’occupation du domaine de la place des Aires pour l’année 2020. 
 
 
  



Objet: Redevance d’occupation du domaine public – Allée du Château - DE2020088 
 

 
Considérant la fermeture imposée aux restaurants et bars durant la période de pandémie du CoVID-19, et 
les restrictions appliquées aux autres commerces, 
Considérant la fragilité financière des commerces et le nécessaire maintien de la vie économique locale, 
M. le Maire propose que la redevance d’occupation du domaine public de l’allée du Château pour les 
commerçants ne soit pas appliquée pour l’année 2020. 
 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, adopte la proposition de gratuité des droits de la 
redevance d’occupation du domaine de l’allée du Château pour l’année 2020. 
 
 
 
  



Objet: Redevance d’occupation du domaine public – Jardin des Figuiers - DE2020089 
 

 
 

Considérant la fermeture imposée aux restaurants et bars durant la période de pandémie du CoVID-19, et 
les restrictions appliquées aux autres commerces, 
Considérant la fragilité financière des commerces et le nécessaire maintien de la vie économique locale, 
M. le Maire propose que la redevance d’occupation du domaine public du jardin des Figuiers pour les 
commerçants ne soit pas appliquée pour l’année 2020. 
 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, adopte la proposition de gratuité des droits de la 
redevance d’occupation du domaine du jardin des Figuiers pour l’année 2020. 
 
 
 
 
  



Objet: Modifications des droits d’emplacement des taxis 2020 - DE2020090 
 

 
 

M. le Maire rappelle que les tarifs pour les droits d’emplacements pour les taxis, pour l’année 2020, ont 
déjà été fixés par la délibération n°2019-152 du 4 décembre 2019 et dans le cadre de la fixation des 
différents tarifs communaux.  
Considérant la gratuité de la redevance d’occupation du domaine public des commerçants, M. le Maire 
propose, dans un souci d’égalité, la gratuité des droits d’emplacements des taxis pour l’année 2020. 
 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, adopte la proposition de gratuité des droits 
d’emplacement des taxis pour l’année 2020. 
 
 
 
  



Objet: Demande de subventions - Actions de préservation et de valorisation du vieux village d’Arzeliers –
2020 - DE2020091 
 

 

Depuis 2014, le site du vieux village d’Arzeliers fait l’objet d’un partenariat dynamique entre la commune 
de Laragne-Montéglin, le Parc Naturel Régional des Baronnies Provençales, l‘Unité Départementale de 
l’Architecture et du patrimoine des Hautes-Alpes et l’association « Villages des Jeunes-Solidarité jeunesse ».  
Plusieurs types d’action y ont été menés : des actions de connaissance (recherches historiques et relevés 
archéologiques assurés par le Parc naturel régional en 2014), visites organisées et journées de découverte, 
chantiers de restauration dans le cadre de chantiers de jeunes ou d’actions de formation de professionnels 
aux techniques de restauration de construction au plâtre. En 2014, le site a été dégagé et à partir de 2015 
les chantiers de restauration se sont attachés au bâtiment de la chapelle Saint-Michel et à celui d’une 
maison d’habitation située à l’entrée du vieux village. Un sentier de découverte a été tracé, afin de 
dissuader les visiteurs de parcourir des secteurs dangereux pour leur propre sécurité.  
En 2020, deux nouvelles campagnes de restauration seront engagées par l’association « Villages des 
Jeunes-Solidarité Jeunesse » et « chantier d’insertion ».  
Cette opération est inscrite au Plan concerté de valorisation des patrimoines culturels de la région SUD-
Provence-Alpes-Côte d’Azur porté par le Parc Naturel Régional des Baronnies Provençales. A ce titre, la 
commune de Laragne-Montéglin peut bénéficier d’une aide de la Région et d’un suivi technique (pour la 
réalisation des panneaux d’information) du Parc naturel régional. Le département des Hautes-Alpes sera 
également sollicité dans ce cadre.   

 
Le coût total de cette opération s’élève à 12 600 € H.T. (2 x 6 300 € HT), le plan de financement est le 
suivant : 
 

− Conseil Régional SUD PACA 40 % soit 5 040 € 

− Conseil Départemental 05 40 % soit 5 040 € 

− Autofinancement 20 % soit 2 520 € 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, approuve le plan de financement et autoriser M. le 
Maire à solliciter le concours financier du Conseil Régional SUD PACA et du Conseil Départemental des 
Hautes-Alpes. 
 
 
  



Objet: Demande de subventions - 15ème édition du Festival « Quartiers d’Eté » - DE2020092 
 

Pour 2020, la mairie de Laragne-Montéglin met en place sa programmation culturelle en continuité de 
2019, se déclinant autour de quatre axes principaux : 

- la démocratisation de l’accès à la culture en milieu rural ; 
- la culture comme générateur de lien social ; 
- la sensibilisation artistique du jeune public ; 
- le développement de l’offre d’animations touristiques. 
En premier lieu, la programmation 2020 proposera, à l’image des autres éditions, une offre culturelle 
éclectique, de qualité, adaptée aux goûts de différents publics. Treize rendez-vous musique du monde, 
théâtre, conte, musique classique, soirée musicale, plein air, jeune public ainsi que des expositions 
jalonneront l’été. Cette diversité vise à satisfaire toutes les strates de la population. 
De plus, il importe de souligner que l’accès à la culture est fortement encouragé grâce à une politique de 
gratuité pour la totalité des manifestations. La régularité de ce rendez-vous, qui existe depuis 15 ans 
maintenant, est la preuve qu’il a pris place dans l’offre culturelle de notre territoire. 
Cette programmation a également pour objectif de créer des temps de  rencontres et d’échange entre les 
publics dans une volonté de cohésion sociale. Le festival « Quartiers d’Eté »,  par la diversité des spectacles 
proposés et sa gratuité, attire aussi bien les habitants de la commune, qu’un public de touristes et 
d’habitants des communes limitrophes, sisteronais et gapençais compris.  
Labellisée « Ville amie des enfants » depuis 2004 et partenaire de l’UNICEF, la ville entreprend de 
nombreuses actions culturelles pour la jeunesse tout au long de l’année. L’été, la mairie organise 
également des représentations « jeune public » en après-midi aux enfants de la commune, aux jeunes 
vacanciers, et aux centres de loisirs au théâtre de verdure.  
La programmation « Quartiers d’été » enrichit l’offre d’animations touristiques locale : les spectacles 
gratuits proposés chaque mardi soir en plein air s’adressent à un public familial : bals-concert, théâtre, 
musique, chant, marionnettes… Le public est composé pour deux tiers de public local et pour un tiers de 
touristes. Nombre d’entre eux ont d’ailleurs souligné la qualité des spectacles proposés, et nous retrouvons 
depuis 15 ans un public fidélisé par la régularité de notre manifestation et qui ne cesse de croître.  
  
Cette programmation ambitieuse participe au développement culturel d’un large territoire, aussi la 
commune sollicite le soutien financier du Conseil départemental et du Conseil Régional. 
 
Aprés avoir délibéré, le Conseil municipal, à l'unanimité autorise  le Maire à solliciter le concours financier 
du Conseil Départemental et du Conseil Régional. 
 
 
  



Objet: Demande de subventions – PGSSE (Agence de l’Eau) - DE2020093 
 

En complément de la délibération 2020/046 concernant l’appel à projet Santé Environnement 
dans le cadre de la réalisation d’un Plan de Gestion de Sécurité Sanitaire des Eaux (P.G.S.S.E.) 
rappelé ci-dessous : 
 
« La Ville de Laragne-Montéglin souhaite s’engager, en tant que Commune « Pilote à l’échelle du 
département », dans la réalisation d’un Plan de Gestion de Sécurité Sanitaire des Eaux (P.G.S.S.E.).  
Le PGSSE consiste en la réalisation d'une étude de dangers et en la définition d'un plan d'actions 
adapté se déclinant sur l'ensemble du système de production et de distribution d'eau et s'inscrivant 
dans le temps (démarche d'amélioration continue). Cette démarche de gestion en amont qui relève 
de la responsabilité de la personne responsable de la production ou de la distribution d'eau, 
concourt à améliorer et pérenniser la sécurité sanitaire des eaux délivrées à la population. 
Les PGSSE permettent aussi de sensibiliser le plus grand nombre aux enjeux liés à l’eau potable à la 
préservation de sa qualité dès la ressource. 
Monsieur le Maire indique que la commune s'engage à mettre en concurrence, dans un délai 
maximum d'un an, une étude PGSSE (Plan de Gestion de la Sécurité Sanitaire des Eaux destinées à 
la consommation humaine) comportant les 4 phases suivantes : 
- 1 : Etat des lieux fonctionnel et organisationnel des services d'eau 
- 2 : Etude de dangers et appréciation des risques sanitaires associés aux services d'eau 
- 3 : Elaboration du plan de gestion 
- 4 : Elaboration et mise en place des outils permettant d'inscrire la gestion dans un processus 
d'amélioration continue dont le CCTP est annexé à cette délibération.  
 
Le Conseil Municipal, après délibération, approuve, à l’unanimité, de : 
- Solliciter l’aide technique la plus élevée de l’Agence Régional de la Santé. 
- S’engager sur le fait d’inscrire au budget prévisionnel annexe de l'eau 2020 les crédits. » 

-    Valider le plan de financement modifié comme suit : 

• Agence Régional de la Santé : 15450€ 

• Agence de l’Eau : 6650€ 

• Autofinancement : 6000€ 

• TOTAL : 28100€ 
-    Autoriser  le Maire à solliciter le concours financier de l’ARS et de l’Agence de l’Eau 
-    autoriser le Maire à signer tout acte relatif à ce projet 
 
 
  



Objet: Créances admises en non-valeur – budget annexe de l’eau - DE2020094 
 

 
 
La Trésorerie demande au Conseil Municipal de bien vouloir procéder aux effacements de dette suivants 
demandés par la commission de surendettement des particuliers des Hautes-Alpes : 

− Liste n°4251940211 pour un montant total de 1222,80€.  

− Liste n°4218130211 pour un montant total de 333,61€. 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, valide, à l'unanimité, ces effacements de dette au budget annexe 
de l’eau potable pour un total de 1556,41€. 
 
 
 
  



Objet: Remboursement des sommes versées aux services périscolaires par les familles, suite à la crise 
sanitaire liée au COVID-19 et au confinement - DE2020095 
 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la loi d’urgence n° 2020-290 du 23 mars 2020 pour faire face à l’épidémie du COVD-19 ; 
Vu la délibération n°2020/069, relative aux délégations du Conseil Municipal au Maire ; 
Vu la délibération n°2019/153, relative à la fixation des tarifs périscolaires pour l’année 2019-2020 ; 
Considérant que les services périscolaires de la commune sont payés d’avance par les familles ; 
Considérant que les familles n’ont pas pu utiliser les services périscolaires durant la période de 

confinement, du fait de leur fermeture les 2ème et 3ème trimestre 2020; 
 
M. le Maire propose que les sommes avancées par les familles pour le paiement des services périscolaires 
de la commune de Laragne-Montéglin, soient remboursées en fonction des tarifs en vigueur. 
 
Les services concernés par ce remboursement sont : 
 

− Les cantines des écoles : maternelle et élémentaire 

− Les garderies périscolaires : maternelle et élémentaire 

− L’ALSH du mercredi 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, approuve à l'unanimité la proposition de remboursement. 
 
 
  



Objet: Désignation d'un délégué titulaire et d'un délégué suppléant au Syndicat Mixte du Parc naturel 
régional des Baronnies provençales - DE2020096 
 

 
 
Vu les statuts du syndicat mixte du Parc naturel régional des Baronnies provençales, 

 
Le Maire expose : 

 
La commune de Laragne-Montéglin est membre du Syndicat mixte du Parc naturel régional des Baronnies 
provençales. A ce titre, et suite au renouvellement du conseil municipal, il y a donc lieu de désigner un 
délégué titulaire et un délégué suppléant pour représenter notre collectivité au Comité Syndical. 

 
 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, désigne à : 
 

− 21 voix pour la proposition du maire (Jean-Marc Duprat, Martine Garcin, Michel Joannet, Fabienne 
Raud, Gino Valera-Michel, Sylvie Arnaud-Goddet, Laurent Magadoux, Franca Perillous, Christian 
Decory, Michèle Maffren, Pierre Richaud, Dominique Michéléna, Robert Garcin, Isabelle Moulin, 
Pierre Seinturier, Dominique Coutton, Kévin Queyrel, Stéphanie Ailhaud, Jean-Pierre Petricca, Ingrid 
Clarès, Claude Dréant)  

− 6 abstentions (Maurice Brun, Anne Truphème, Vincent Berchaud, René Provansal, Véronique 
Plaige, Karine Garcin) 

 
Les représentants suivants, au Syndicat mixte du Parc naturel régional des Baronnies provençales : 
 

− Délégué titulaire : Robert Garcin 

− Délégué suppléant : Kévin Queyrel 
 
 

 
 
 
  



Objet: Octroi de bons d’achat aux couturières bénévoles - DE2020097 
 

 
Durant la période de confinement, un groupe d’une trentaine de couturières bénévoles a confectionné plus 
de 3600 masques en tissu pour les Laragnaises et les Laragnais. La mairie a pris en charge le matériel (tissus 
et fils,…) ainsi que la distribution gratuite. 
 
M. le Maire ainsi que la commission des Finances proposent que le travail fournit bénévolement durant des 
semaines par ces couturières soit reconnu par l’octroi de bons d’achats utilisables dans les commerces de la 
ville de Laragne-Montéglin. 
 
Après concertation avec l'assemblée, l'attribution de ces bons d'achat se fera dans une fourchette d'un 
montant minimum 100€ et maximum de 250€ avec des  bons d'une valeur de 25€ chacun, sans dépasser 
l'enveloppe allouée de 6 000€. 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, accepte à l'unanimité, la proposition d’attribution de bons 
d’achats aisni que leur montant. 
 
 
 
 
  



Objet: Formation de la commission communale des impôts directs - DE2020098 
 

 
M. le Maire rappelle que suite au renouvellement des conseils municipaux, il est nécessaire de constituer 
une nouvelle commission communale des impôts directs, composée de 9 membres : le Maire ou l’adjoint 
délégué, président, et huit commissaires.  
Il est rappelé que les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 18 ans au moins, jouir 
de leurs droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être 
familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour l’exécution des 
travaux confiés à la commission.  
 
Les commissaires ainsi que leurs suppléants en nombre égal sont désignés par le directeur des services 
fiscaux sur une liste de contribuables, en nombre double, remplissant les conditions sus-énoncées, dressée 
par le conseil municipal.  
 
 
M. Le Maire présente sa liste et M. Brun propose sa liste. 
René Provensal et Auguste Truphème Titulaire 
Karine G. et Véronique P. en suppléant 
 
 
 
Le Conseil Municipal est invité à proposer une liste de seize titulaires et suppléants à soumettre au 
Directeur des Services Fiscaux pour la formation de la commission communale des impôts directs. M. le 
Maire propose que 12 délégués titulaires et suppléants soient désignés par la majorité, et que la tendance 
opposée en propose 4 (titulaires et suppléants).  
 
Aprés avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, propose les commissaires suivants : 
 
 
 
 
 
 
 

 


